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Le droit à un 
environnement    
de qualité est 
constitutif de tous     
les droits de l’homme 
 
 

Préserver 
l’environnement, 
plus qu’un devoir : 
une exigence de 
développement durable 
 
 
 

Les syndicalistes 
ont un rôle à jouer  
dans ce combat social 
 

La pérennisation 
du service public 

 

 

 
 
 
 
 
 Chaque homme a  le  dro i t  de  respirer  un a ir  pur ,  dro i t  de  boire  de l ’eau 
potable ,  droi t  de  v ivre  dans des  paysages  préservés de  la  pol lut ion… en 
bref  :  dro i t  de  jou ir  gratuitement  des bienfaits  de la nature ,  laque l le  
est  un patr imoine  commun à toutes  les  espèces  v ivantes .  
  Les  mult ip les  press ions  humaines  sur  l ’environnement  -  au  Nord comme 
au Sud -  remet tent  en cause  notre  capac i té  de  léguer  une  planète  v iab le  à  
nos descendants .  
 
La f raternité  et  la  solidarité  avec les  générat ions futures  e s t  d e v enue  l e  
3 è m e  mot eur  d e  l ’ engag emen t  d e s  s ynd i ca t s  mode rne s  e t  p rog r e s s i s t e s .  Le  SNE 
s ’ ins c r i t  à  f ond  dans  c e t t e  dynamique .  
 
 
 
Al lons-nous cont inuer  à  p i l le r  les  ressources  nature l les  sans  nous  l imiter ,  
à  compromettre  les  équ i l ibres  frag i les  des  écosystèmes,  au  r isque  de  
compromettre  la  v ie  des  générat ions qui  nous  suivront  ?  Ou bien,  serons-
nous  capables  de  conc i l ier  le  progrès  économique  et  technique  avec 
l ’équi té  soc ia le  e t  la  protec t ion de  la  nature  ?  
 
 
 
 
Nos d i r igeants  pol i t iques  success i f s  ont  tou jours  pensé  que  les  
préoccupat ions  environnementa les  ne  deva ient  pas  entraver  la  marche de 
l ’économie .  Or,  l ’ économie  ne ra isonne qu’à  court  terme,  sans se  souc ier  
des  conséquences  écolog iques  sur  le  long terme.  C’est  cet te  pensée 
dominante  qu’ i l  nous  faut  renverser  :  l a  pr ise  en compte  des  en jeux  
soc iaux ne doi t  pas  êt re  la issée  à  la  d ispos i t ion du marché.  
 
Notre  convict ion est  qu’ i l  faut  intégrer  le  coût  de la  protect ion de 
l ’environnement  dans  la  gest ion des  entrepr ises .  L ’économie doit  ê tre  au 
service  de l ’homme et  de la  nature  v ivante  !  
 
 
 
 
L ’Etat  est  le  seu l  garant  de cohérence  et  d ’éga l i té  de  t ra i tement  sur 
l ’ensemble  du ter r i to i re  :  le  serv ice  publ ic  permet  l ’ accès  de  tous  à  un 
environnement  de qua l i té .  Les  effect i fs  e t  les  crédi t s  du Minis tère  sont 
largement  insuff i sants  :  
 
 

AUCUN GOUVERNEMENT N’A ENCORE 

 ADOPTE UNE POLITIQUE AMBITIEUSE. 
 

Les missions de service public sont  de plus  en plus 
menacées .  L ’éducat ion,  l a  santé ,  les  serv ices  soc iaux,  les  
t ransports ,  l ’ énerg ie ,  l a  communicat ion,  l a  cu l ture ,  la  
protect ion de l ’environnement  sont  autant  de  sec teurs  
d irectement  menacés  par  l ’ appét i t  démesuré  du secteur  pr ivé .  
S i  l a  soc iété  c iv i le  se  la i sse  fa i re ,  i l  vaudra  mieux être  r iche ,  
b ien portant  dans  une  rég ion sa ine ,  p lutôt  que  pauvre ,  malade 
et  habi tant  dans une rég ion pol luée !  

 

ENVIRONNEMENT 

ET SERVICE PUBLIC 
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